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1. INTRODUCTION 

1. Le prhent rapport est pr&entd en application de la rholution 40/162 A de 
1’Aesemblde ghhale, en date du 4 décembre 1986. Dan8 cette rholution portant 
sur divers aspects de la situation au Moyen-Orient, l’Assemblée génbrale priait le 
Secrkaire ghkal de rendre compte périodiquement au Conseil de skurité de 
l’hvolution de la situation et de présenter h 1’Assemblhe ghkale, lors de sa 
quarante-deuxihe session, un rapport d’ensemble couvrant l’holution de la 
situation au Moyen-Orient sous tous ses aspects. Il faudrait souligner toutefois 
que le prhent rapport ne traite’pas du conflit entre l’Iran et l’Iraq. Il se 
fonde pour l’essentiel sur des blhents d’information tires de documenta de 
l’organisation des Nations Unies , auxquels il est fait rbfhence s’il y a lieu. 

II. OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX DE 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

2. L+es ophatione effectuees par les Nations Unies jusqu’en octobre 1986 pour 
maintenir la paix dans la rbgion ont ht6 dkritea par le Sechaire ghhal dans 
son rapport (A/41/768-S/18427, par. 2 a 12). Troie entith continuent d’oeuvrer 
dans la réqion t deux forces de maintien de la paix, i savoir la Force des 
Nations Unie6 Charg&e d*observer le dbagement (FNUOD) et la Force intérimaire des 
Nations unie8 au Liban (PIWUL), et un groupe d*ob$ervateurs, ltOtganirme des 
wsfmta unfe8 ohsrg6 de ta rurvetllenoo 65 la -ttOoo pmumf z ... 

.~.__.... -. ..- 
aj pbroo de5 listions Uni08 chata& .bw $4 -ment 

3. xA RWtOD, qui 0-e quel9ne 1 300 koraaer mis & 8a dltz@ouUAm par. lfAutrlohe, 
10 crnaea, la Pinlrnde et la Fologmr cet 64ploybe entre lse forow ferdfiemnebs et 
syytienne# WL le8 hruterrrcs brt Oollan, OonPormhnt & l%auerd 6cu le &&g&mnt 
aanulu entto leta& et fa Republique rr&e syrienne en nai X974, Un 9toupe 
dWseivateure de l*tHVST e6t titach6 uupdie de 18 corse rt .t’crtbe L o’ocqoitter de 
98a .aoba. Cellas-ci CCnPlBtent eeemttefteaimt i contrbw 1s .ooasge-.lo+u 
5ntre les foraes fsrrbliennea et syriennus et & survefller Ir wne de *eration 
kablie par l@Aouord sur le dbegement. Au cours de la période aonribdr6e, le 
mandat de la FNU0D a 6th tenouvel& i deux reprleee p8r 18 Conseil de titéourité, 1~ 
dernibre foie le 29 mai 1987 pur une nouvelle phiode de uix awta ae tarmirrpnt le 
30 novembre 1987 [risolution 596 (19e7)1. 

4. us ophationa de 10 Force depub oatobre 1986 sont d&critee dans deux 
rapporta Pdrresée par le Seor~taire ghéral au Conseil do dcurit6 et dat&a 
respectivement des 12 novembre 1986 et 18 mai 1987 (S/i0453 et S/l8868). Il en 
reeeott que la situation dans le secteur Irrtil-Syrie est demouche ghhalement 
calmer la FNUOD a continué de remplir efficacement ses fonctions avec la 
coopkation des parties , et il n’y a pas eu d* incident grave, 

b) Force int6rimaire des Nations Unies au Liban 

5. La FINUL, qui est U&ploYée dans le sud du Liban, a kté établie par le Conseil 
de a/curité le 19 mars 1978, après la première invasion du Liban par Israël. Son 
mandat consistait et COnSiSte toujours a confirmer le retrait des forces 

/ . . . 
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ieradliennes demande par le Conseil de skurit8, A rdtablir la paix et la skurit6 
internationales et b aider le Gouvernement libanais b at3surec la restauration de 
son autorit effective dans la Agion [Asolution 425 (197611. 

6. Le mandat de la Force a depuis BtB renouvel6 selon les besoins, la dernibre 
fois le 31 juillet 2987 pour une nouvelle pbriode de six mois se terminant le 
31 janvier 1988 [r8solution 599 (1987)l. La FINUL Compte a&Uellement qUedqUe 

5 660 hommes mis a sa disposition par les pays suivants I Fidji, Finlande, France, 
Ghana, I,rlande, Italie, Ndpal, Norvbe et Su&de. Un groupe d’observateurs de 
1'ONUST aide la Force a s’acquitter de ses tkhes. 

7. Les activit6s de la FINUL d’octobre 1906 a juillet 1987 et la situation dans 
son secteur d’ophation dans le sud du Liban sont dkites dans deux rapports 
prkentb par le Secrkaire gMra1 au Conseil de S&urit6 les 12 janvier 1987 
(W18581 et Co~r.1 et wA.1) et 24 juillet 1987 (Wl8990). En outre, le Secrkaire 
gddral a pr8sent.6 au Conseil de akurit6 le 5 octobre 1987 un rapport sp&cial suc 
deux graves incidents qui avaient récemment provoqub la mort de deux mmbres du 
contingent n(palais de la FINUL (5/19175 et Corr.1). 

=) Organisme der Nations Unies chargl de la surveillance de la trbe 

8. Comme lndiqui plus haut, le8 observateurs de 1’ONUST ont Continu( d’aider la 
FWOD et la FIWOt b s’auquittet de leurs t&hes. LWUST assura psr ailleurs deux 
eRhst-rrr d.‘amrva$Lcre @veg fe 0rm@4l der okeemteutr q9w aalww et w-eaupe 
de@ obaaMi&rr pour PEgypto. _-.--. ~- 

9. Id fito& &s aberveteurrr pobw beyrourh a 4t+ ad4 pw k Connil k rburit4 
en aoa W'L +S&a 1'oou~ï~ de uqt otebount- pu l#s trm irtu4t;km. 
Depuir que les tawea irrahlimmes se eont rotMes de la r4gim dr lbyroWa, en 
a+mbre 1983, ti 0mkps bar obuerv*#utr 8 t&uî$ ses ao$iv4rkr m l ftutîtr 
uawterbt iwtweUement 18 hmukem. 

LO. L’efteutif t&sl du osoupe des ewervrwtr pur L’89ypw, aeuet+tu4 &owql@ 
la dWsi&a Porno dC~t~enae de6 Urtlons UnLsb e &4 mppeibi em jdllot Ir)fS, est 
8’envicon SO Imlms. Outre des tnwreun de liaison au Caire st b IrrorXlta, le 
Groupe dispose de six postes d’obsetvatim dans le lins!. 

11. Depuis la quarente et unikae sseeeion, le lear6taire &&a1 ou le Prhîbont du 
CmSeil de S&urit6 ont regu un certain nœWe do omniunîuations au sujet de divers 
sspaots de la situation, Ces aomaunications, qui Ont k( dietribukr en tent qua 
d#runente offioiels de f~hssembl&e gin&rale et/ou du Consril de kurit4, hnsient 
du Ghana (B/l6645), d’toraO1 (A/42/70-8/19560, A/42/94-S/l9621) et du tiban 
(A/42/69-8/18359, A/42/82-0/10584, A/42/116-8/18654, A/42/2+S/l0831, 

A/42/268-S/l0043, A/42/276-8/18848, A/42,'281-8/18$54, A/42/311-8/18886, 
A/42/356-8/10934, A/42/424-8/19001, A/42/470-8/19032, A/42/538-8/19111, 
A!42!643-S.09195, A/42/792-SJ19243). 

/  L.. 
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III. SITUATION DANS LES TERRITOIRES OCCUPES 

12. Le Sect&aire gBnka1 a don08 dans wn rapport (A/41/768-8/18427, par. 13 
A 19) un aperçu des nmurea prise8 par l’organisation dee Natione Unies avant 
octobre 1986 en ce qui concerne 1s situation dane lee territoire8 oocuph. 

13. A sa quarante et unibme Be8SiOnr l’Areembl/e g6n8raler aprbs AVOir eXAdn6 le 
rapport du Comit& spkial charg8 d’anquker sur lee pratiques iera6liennes 
affectant les droits de l’homme de la population des territoires occuph 
(A/41/660), Comit8 qui se composait du 86n&gal, de Sri Lanka et de la Yougoslavie, 
a adopt6 le 3 décembre 1986 tee risolutions 41/63 A A Ci. Par cee rbolutione, 

1’Aeeemblbe g&&ale demandait A IsraOl de lib6rer tous Ire Arabes dkenue ou 
emprisonn&e arbitrairement en raison de la lutte qu’ils m/nent pour 
l~autod~ternination et pour la litiration de 10~3 territoireet elle enjoignait au 
Gouvernement israilien de rapporter la M#ure qu’il avait prise A l’encontre des 
Palestiniens d/tenur et eœprimnn68 et de fer fitirer inrddiatement 
(reeolution 41/63 A)? elle r6affirmait que la Convention de GenAve relative A la 

protection des personnes civile8 en tempo de guerre, du 12 rdlt 1949, s’appliquait 
aux territoire8 palertinienr et autre0 territoiror arabos occuph par lerr61 
depuir 1967, y comprlr Jkunalem, et enjoignait A Irra91 de reconnaftre et de 
respecter Ier dirpoaitionr de lrdite convention (rholution 41/63 e) I elle exigeait 
du Qouvernement imrablien qu’il ceme itiiatewnt de prendre aucune moaure qui 
aurait paur effet de aodifier le mt8tut juridique, le orreutire g&ographique ou la 
oomporition dbographique de& torritoirrr owuphr (rholutim 41/63 C)I rlle 
exigeait qu’Imr&l renonoe iddirtaaant aux politique0 et pratiquer wntiofmk 
danr lr rbolution et rmouvolrit 10 mandat du Cemit& rpkial (rbnolution 41/63 Dl I 
elle exigeait que le Gouvernement irrdlien rapport. ler mesurea d’ewpulrion prisea 
A l’encontre du nuire d~fIalhou1, du juge irladque d’lhbron et drr 8utree 
dirigeanta prlertiniene e~pule(r on 198) et 1986 et qu’il taailito leur retour 
im&diat (rklutioh 41/63 E) t elle aonrid(rrit qua muter ter xbemceo l t dkoirionr 
16girlativer et adaini8trativar qui 4v8ient &ti priwr ou 8araiont priser pw 
ma61 pour modifier le crrwt/re et le rtatut juridique du totritoire syrien dos 
hauteurs du Golan kaient nulle8 et non avenuer et conrtitusient une violation du 
droit international (r&aolution 41/63 P) I enfin, elle condamnait ler politiquem et 
ler pratiques irrdlirnner dirigbr contre lor 6lAvor, itudiantr et enseignant6 
palertiniens de8 kablimementr d’enseignement dans ler territoiror palestiniens 
occup&a et exigeait qu’Isra61 rapporte touter ler meeuroe et d6cirione prises A 
l’encontre de ce0 kablirrewnt~, assure la liberth derdita ~tabliaeemente et Ceme 
irmaQdiatement d’entraver leur fonationnement (&olution 41/63 0). 

14. Le 8 d&cembre 1986, le Conseil de r&urit& a sdopt& la r/rolution S92 (1986) A 
la suite de graver incidents qu- B@&aient produits dans les territoire8 OOCupis et 
au cours desquelr un certain nombre de civile avaient &t& tu&6 ou bleeS&& Dans 
cette r&eolution, il r&affirmrit que la Convention de GenAve relative A la 
protection des Derecmnes civiles en twms de querre, du 12 adt 1949, /tait 
applicable aux territoire6 palestiniens et autres territoires arrbee occup6s par 
Israël depuis 1967, y compris Jéruralemt il d6plorait vivement les acte8 de l’arm6a 
israélienne gui, ayant ouvert le feu, avait tué ou blessé des étudiants sans 
défeneej il demandait b Israël de se conformer immédiatement et scrUpUleuSement A 
ladite convention1 il demandait balement ir Israël de libérer toutes les pecsonnos 

/ . . . 
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art8tbe A la suite de8 derniers Mnements survenus A 1’univereitB de Bir Zeit, en 
violation de la Convention; enfin, il demandait an outto A toutes les parties 
int&ress&es de faire preuve de le plus grande tibetion, d’hiter le8 ectee de 
violence et de oontribuer A l’insteuretion de la paix. Le repport demandé au 
Secrbtaire g&&rel dans cette -4eolution e kB publia sous la cote 8/18532. 

15. Le 19 fivrier 1987, le Commission des droks de l’haoma a aclopt6 le r8solution 
1987/1, dens laqtiel*.e elle d6clereit une fois de plus qw le d&irion prise per 
Isre61 le 14 d&en? .lc 1981 d’impowr se6 lois, sa juridiction et son administration 
au territoir6 sytisn uor;~-6 dee hauteurm du Golan itait nulle et non avenue et 
n’eveit ni velidiié ;ti effet juridique. A le m&ne date, le Commiosion e adopt8 la 
r&solution 1987/2 >\ e+ 3, .:rrbtuUa l Questiou de le violation dee droits de l’homme 
dens les territoire@ arabca occ.~p&s, y comprio lsi Palestine”, et le -r/solution 
1967/4, intitulk %a ritucrtaon 311 Pelestina 0fxupW. Ces r(solutions, Jens 
lesquelles la Commission condamnait la politique et les pratiques i8ra&liennes dans 
Ier territoires œcup&a, ont ht4 portier A l’attention de mus Ier gouvernements 
par une note verbele de& du 2 juillet 1967. 

16. La Comiti sphial chergh d’enqulter aur les pratiques irrailicnnes affectant 
les droits de l~hamm da le populetion dem torritoiree oocup&r b’emt rbuni 
pkiodiquement confotmhmnt A le rbolution 41/63 D de 1~Aareabl~ ginirale. Entre 
lor rhniw, il &teit tenu infor& der ivhanentr bene lca tertitoirrs aacuph, 
lor rensoignomentr prowmnt de mumea diverle8, Oort 4%~ thioigmager oceux ot aes 
oamunioet ions br iter, Le Ccmitd sp&i81 l pers4 en revu6 oee reawignements ot 
kel& le situetion doo droit@ de l’home denm les territoirea ooouph en vuo de 
dhider si des WaureI l *iapoaaient. k repport au canit& rpkial hbli on 
l ppliaetion de le r&solutian 41/63 D l btd publih soua le cote A/jZ/SSO. 

17. Au oours de se quarento et uniAme wssion, l’Asuobl&s g&kale e (9eloront 
adopt/ le risolution 41/161 Ou ii O&mbre 1986 relative A l~arsistrnae eu peuple 
p8krtCnien. Le repport demnd6 eu 8writeire giniral Oens oette risOlUtiOn e &t& 
publi/ sam la cote A/42/269-L/l967/66 et Md.1 et 2. Le Seor~teire ghdrel a 
(qalownt pr6unt( un re.pport (A/42/183-8/1967/53) sur le akinairo orgenid en 
application do le rholution 40/201 de l’Aamabl&e ghhralo sur ler OQnOitione de 
vie du peuph palortinien dans ler territoire* pelertinions occuph. 

1S. D~ui6 le quarante ot uniiu resrion , un certein nombre de oasmunicetions 
portant mur divers espacte do le rituetion denr 10s territoir6s c~~cupbs ont &t& 
vLrem&or au socshire gh&ral. Co5 comunicationr, qui ont it& dietribu6es comme 
@maents officiels do l*Aawmbl~o gh&rele l t/ou du Corweil de ebcurit(r, bmanaient 
du Denemwk (A/42/569-8/19139), d’Iere61 (A/42/202-S/l8771), de 14 Jordanie 
(A/42/204-S/18776, A,‘42/230-S/l681S, A/42/369-S/l8951, A/42/385-S/l8960, 
A/42/430-W19009, A/42/439-8/19013, A/42/545-8/19116), de la R&publfque arabe 
ayrienno (A/42/159, A/42/17'i. h/42/208-S/lS?S2) et du Pt/sidant du Comiti pour 
l'exercice des droits inalihables &u peuple palestinien (A/42/297-8/18874, 
A/42/3lS-8/16893, A/42/575-S/19150, A/r2/655-S/19203). Des communications ont 
6galement 6t6 reçues de l'Organisation de litiration da la Palestine et distribuh 
A la demande de la Tunisie (A/42/218-S/lS795, A/42/229-S/18812) et du Soudan 
(A/42/338+/18914). 

/ . . . 
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IV. PROBLiEME DES REPUGIES DE PALESTINE 

19. Le ptoblke des t6fuqies de Palestine et les efforts d8ployk jusqu’en 
octobre 1986 par l’Organisation des Nations Unies pour leur venir en aide ont Bt& 
abord68 dans le rapport du Secrdtaire qMra1 (A/41/768-S/16427, par. 20 B 23). 

20. Aprbs avoir examin8 le rapport du Commissaire geneta de l’office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les r8fuqi&s de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) pour la période allant du ler juillet 1985 au 
30 juin 1986 lJ, prisent6 a sa quarante et unihme session, l*Assembl&e q&n&rale a 
adopt/ 11 rbolutions sur ce sujet le 3 dhcembre 1986. Dans la rkolution 41/69 A, 
l’Assembléa notait avac un profond reqret que ni le rapatriement ni l’indemnisation 
des rbfuqib, prbus au paraqraphe 11 de la r8solution 194 (III), n’avaient encore 
eu lieu, que le prcqranme de r&dgration dee r&fuqi&s, soit par le rapatriement, 
soit par la rhmtallatim, qu’elle avait fait sien au paragraphe 2 de 8a 
risolution 513 (VI), n’avait quire proqread, et que la situation des r&fuqi&a 
demeurait donc trh pr&xcupante# elle remerciait le Commissaire q&n&ral et tout le 
personnel de l’Office, constatant que l’Office faisait tout ce qui était en son 
pouvoir dan@ le8 limites de6 ressourceo dont il disposait8 elle demandait a nouveau 
que l’Office regagne aussitbt que possible son ancien siège dans sa zone 
d’opkationt elle aonrtatait aveo teqret que la Comierion de conoiliation des 
Nationa Unie8 pour la Pa&rtir» n’avait pu trouver le moyen de faire progreswr 
lgapplioation du parrgraphr 11 de la rbolution 194 (III), of priait la Ccxnmirrion 
de pournuivra WI efforta pur faire appliquer ce paragraphe, ainri que de faire 
rapport & lgAasuabl~ qkdrale wlon qu’il conviendrait, maie au plua tard le 
ler septembre 19871 elle soulignait que la situation f inancibre de l’Office telle 
que le Cmmiruire qinkal l’avait exporbe dans son rapport demeurait skieuse et 
notait avec une profonde inquikude que malqr6 le succb des efforts m&ritoires 
faits par le Caemisuire q&nhal pour rscmeillir des contributions rupplkiientaires, 
cet appoint de rentrh ne suffisait pas pour faire face aux besoin6 budqkafres 
esrentielsr enfin, elle damandait a tous les gouvernements de faire d’urgence le 
plus grand effort de qbniroriti possible en vue de couvrir les besoins pr&vus de 
leOf f ice. 

21 
w  

;: 
Ne 
CO 

I: 
Pa 
(r 
Pa 
(r 
(r 
Pa 

Les autres rholutionr adoptks par l’Asoembl6e q&n&rale portaient sur lrr 
ktions suivantes : Groupe de travail charge d’kudier le financement de 1”JNWA 
(solution 41/69 B), areirtance aux personnes dbplacbes du fait des hostilitos de 
in 1967 et des hostilitho ultérieure9 (résolution 41/69 C), offres 3ar les Etats 
mbreo de subventions et de bourses d’études pour l’enseignement rrupérfeur, y  
mprir la formation professionnelle, destin8es aux r6fuqiBe de Palestine 
Absolution 41/69 Dl, rifuqibs de Palestine se trouvant dans la bande de Gaza 
(Csolution 41/69 E), reprisa de la distribution de rations aux réfugies de 
lestine (risolution 41./69 P), population et r&fugiés ddplac8s depuis 1967 
6solution 41/69 G), revenus provenant de biens appartenant h des réfugiés de 
leetine (risolution 41/69 Ii), protection des rbfugiés de Palestine 
6solution 41/69 11, rhfuqiée de Palestine se trouvant sur la Rive occidentale 
Absolution 41/69 J) et Université de Jérusalem (Al Qods) pour le8 réfugiés de 
lestine (risolution 41/69 K). 
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22. La aituation des r&fugik de Palestine et les activit6s de l’office depuis 
l’adoption de cea r&solutions sont expoeh dans le rapport annuel du Commieeaite 
g6n6tal de L’UNRUA pour la p6riode allant du ler juillet 1986 au 30 juin 1987 2/. 
Le8 rapports Btablie par le Sect&aire général, conformhent aux r6eolutions 
41/69 D, E, F, G, fi, 1, J et R ont été publi68 respectivement eoue les cotes 
A/42/445, A/42/507, A/42/446, A/42/400, A/42/505, A/42/401, A/41/402 et A/42/309. 
Le rapport de la Commission de conciliation dee Nations Unies pour la Palestine, 
6tabli conform&ment b la r6eolution 41/69 A, et le rapport du Groupe de travail 
chargé d’6tudier le financement de l’office, Btabli conform6ment B la 
r6solution 41/69 B, ont ét6 publiés respectivement BOUE les cotes A/42/515 
et A/42/633. 

V. QUESTION DE PALESTINE 

23. Le Secrkaire g6nCral a donne dano son rapport (A/41/768-S/18427, par. 24 
a 27) un aperçu dee mesure6 que 1’Organieation dee Nations Unies a priees avant 
octobre 1986 en ce qui concerne la queotion de Palestine. 

24. A aa quarante et uni&ae session, le 2 d6cembre 1986, l’Aesembl6e ginetale a 
adopt& quatre r6eolutione au titre du point de l’ordre du jour intitul6 “Question 
de Palestine’. Dana la rieolution 41/43 A, elle a fait aiennee les recommandationo 
formulbea par le Comité pur l’exercice dea droit8 inalf6nablerr du peuple 
pale8tinien; elle a pi& 10 Canit6 de aontinuer i ruivre 18 situation relative a la 
queatlon de Palestine ainai que l’application du Progtmme d’action pour la 
r6alisation des droitr des Palestiniena 3Jt elle a autorir6 ledit cmnitb a 
continuer de n’ipargner aucun effort pour promuvoir l’application de 888 
reconwndat iona. Dan8 la r6aolUtion 41/43 8, 1’Asnmblk a Qtii le Becrkaire 
g6nbral de veiller i ce que le DiVhiOn des droita des Palertinienr continue de 
r~wqulttet der tbhee 6nus6rier dana de pt6cidentea r6eolutions. Dans la 
t6eolution IV43 C, elle a prié le Département de l’information de pmreuivre, en 
coop6ration avw le Camit6, Bon progtamw epbcial d’information sur la queotion de 
Palratine pendant llexercioe biennal 1986-1987. Dana la rirolution 41/43 D, 
l~Aooembl/e a rbaffirm6 qu’elle faimait sienne l’id6e de convoquer la conf6rence 
internationale de la paix sur le moyen-Orient , conform6ment aux dispositiono de 8a 
r6solutfon 38/S8 C, et de conrtituer, dan8 le cadre du Conseil de sbcurité, avec la 
participation dee membres permanents du Coneeil , un comit6 pr6paratoire charge de 
prendra leo mesures n6cereairea pour la convocation de la confirencet et elle a 
pri& le Secr6taire gén6ra1, agissant en consultation avec le Conseil de dcutité, 

.de poursuivre eeta effort6 en vue de convoquer cette conférence. 

25. Le rapport portant sur la convocation d’une confirence internationale de la 
paix 8ur le Moyen-Orient demandb au Secretaire g6nbral dane la r6eolution 41/43 D, 
a été publiA sous la cote A/42/277-S/18@49, Depui6 la publication de son rapport, 
le Secrétaire gén6ral a poursuivi et intensifié Bes contacte av6c len parties au 
conflit en envoyant .3 cette fin une mission dans la tBgion, en juin. La miesion 
s’est entretenue avec les dirigeante d’Israël, de la Jordanie, de la République 
arabe syrienne, du Liban et de l’Egypte, ainsi qu‘avec l’Organisation de libération 
de la Palestine, en Tunisie. En juillet, alors qu’il était h Genève, le Secrétaire 
général s’est enttetem personnellement avec le Président de l’Egypte et avec le 
Ministre des affaires étrangères d’Israël. Il a poursuivi ses dtscussions sur 
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cette queetioi durant la seseion en coure de l’Aesemb1~ ghhale, où il s’est 
entretenu notamment avec le Prheident du Liban, le Peime hkitier de Jordanie, les 
Minietres des affaires ~trangbres d’l@ypte, d~IeraU et de la RBpublique arabe 
syrienne ainsi qu’avec le chef de la d&lbation de l*Organieation de libkation de 
la Palestine. Des consultations ont balement eulieu awc le Conseil de Sdcurft6, 

en particulier avec eee cinq mmbres permanente. Lee diecuesions que le Secrkaire 
gin&ral a eues aveo les parties et aveo le Coneeil ont confirn4 une nouvelle fois 
ce qu’il avait indique dans eon rapport, a eavoir qu’il n’existe pas un conseneue 
suffisant pour permettre de oonvoquer la confhence internationale demandhe dans la 
holution 41/43 0. Les parties et les emnbree du Conseil de dcuritb qui eetifnent 
que les principes directeurs contenue dans la rholution 36/58 C ne constituent pas 
une base acceptable pour la convocation deum confhence n’ont apparemment pas 
modifi6 leur position. Par ailleurs, ces consultations ont bgalement confird 
qu’il existe un appui trbs large, maie pae encore unanime, e la notion qu’une 
confhence internationale eoue 1’6gide dem Nations Unies est le meilleur moyen de 
nipocier une paix juste et durable au Moyen-Orient A dem conditions acceptables 
pour tous les int~reee~e et qu’il eSt urgent de convoquer cette confkence dis que 
possible. 

26. Le rapport du Cœlt6 pour lgexercice des droite inalihables du peuple 
palestinien a paru eoue la cote A/42/39 4J. 

27. Depuis la quarante et unibw seeeion, un aertain mabro de oammunioations ont 
it6 adtess&es au Sem&taire g&n&tal su divers aepsots ds l8 question do Palestine 
et ont ht4 dist~ibhs cotme documents officiole de 1’Aseelblk ghhale et du 
Conseil de skuritb. Car oomeunioations &menaient du Japon (A/42/131-8/18699), du 
Liben (A/42/115-8/18653), du Y&em (A/42/152-S/l8720) et du airibsbue 
(A/42/79+lSS69,. D’autres hsnaient du Pr&eident ou du Pr&eident par inthrim du 
Caid pour l’oxoreioe doe droitr inali&nablee du peuple paleetinien 
(A/42/122-S/lS682r A/42/135-S/lS713, A/42/176-8/10751, A/42/270-S/l0850, 

A/42/550-8/19122). En outre, dos oomunicatione ont hqaleasnt ht& adrees6es par 
1’0rganieation de libkation de la Palestine et dietribuhe A la dwende du KoueXt 
(A/42/546-8/19120) et dem Emirats arabes unim (A/42/177-8/18752). 

VI. SITUATION AU UOYEt+ORILNT 

28. L&e MsUrSS primer jusqu’en octobre 1986 par 1~0rganieation dem Nations Unies 
en ce qui aonceme la l ituetioe au WyenQrient sont d&ritee dans leurs grandes 

lignes par le Sacr&taire g&nhral dans eon rapport (A/41/768-S/lS427). 

29. A ma quarante et unihe session, le 4 diceebre 1986, l’ASSaebl&e géhkale a 
adopt6 trois rbeolutione concernant la situation au Moyendrient. Dans ma 
rholution 41/162 A, elle riaffirmait ea conviction que la question de Palestine 
fa.-&& l*flh-* -rrCr-l Aa -1@14C -1s Y~m~Ar4rn~ o+ malttrro DI~X dlsnm~mble juste UCIIC c S*~~~I.. -m . ..L “A “” w”,,.ee- “W .,-,w.. e---.-” -- =- -.-- L -- 
et durable ne pouvait 8tre inetaur6e dans la rbgion oane le plein exercice par le 
peuple palestinien de mes droite nationaux inali&nablee et le retrait d’Ierai1 de 
toue les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupée; elle 
réafficeait qu’il ne pouvait y avoir de tégltnent global et juste de la situation 
au Moyen-Orient San0 la participation, sur un pied d'égalité, dt Loutes les parties 
au conflit, y compris l'Organisation de libération de la Palestine; elle déclarait 

/ . . . 
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que la paix au Moyen-Orient kait indivisible et devait Btce fond& eut une 
solution globale, juste et durable, Blabork sous les auspices de l’Organisation 
dos nations Unies# elle considkait que le plan arabe de paix adopt8 a l’unaniait8 
a la douzi8me Conférence arabe au sommet, tenue b Fez (Maroc), et r8affirAie par la 
ConfBtence extraordinaire au sommet des pays arabes , tenue i Casablanca (Maroc), 
constituait une contribution importante h la reoonnaiseance des droite inalidnables 
du peuple palestinien par l’instauration d’une paix d’ensemble, juste et durablet 
elle condamnait le maintien de l’occupation par Isra61 de territoires palestiniens 
et autres territoires arabes et exigeait le retrait imm&diat, inconditionnel et 
total d’Iera61 de tous les territoires aecup8s depuis 19677 elle rejetait tous les 
accords et arrangements qui violaient les droits inali&nables du peuple palestinien 
et allaient a l’encontre des principes d’une solution globale et juste du problbme 
du Moyen-Orient! elle estimait que la d&cision prise par Israi51 d’annexer Jbruealem 
et d’en faire sa =Capitale’, ainsi que les mesures prises pour en modifier le 
caractbre physique, la cwsition d&mographique , la structure institutionnelle et 
le statut, htaient nulles et non avenues et exigeait qu’elles soient rapport&es 
immkliatement; elle condamnait l’agression, la politique et les pratiques d*Israil 
a l*éqard du peuple palestinien dans les territoires palestinien8 occupk et en 
dehors de ces territoirer# elle Condamnait énergiquement la politique et les 
pratique6 l nnexionnistes d’Isra61 dans le territoire syrien occupi de8 hauteurs du 
Golan, elle estiuit que le8 accorda de oaopkation stratlgique entre les 
Ltatr-unir d~Am&rique et fartil, rig&s le 30 novembre 1991, ainsi quo le nmintien 
des livraisona d’amas l t de aat6tiol moderne i IaraU, A quoi venait m'ajouter une 
aide bonomique oonridbrable, avrient ewouragb ao paym b poursuivre 08 politique, 
et ses pratiques d’agression et d’expansion avaient nui aux effort8 faits pour 
instaurer la paire au Uoyen-orient et constituaient une wnace pour la skurit/ de 
la r&gion) elle demandait i tous lea 8tatr de aeaaer d’apporter i tara81 toute aide 
militaire, (conomique, financilrre et technologique, ainsi que tout48 ressources 
humaines, ayant pour objet do l’emsurager b poursuivre sa politique d’agression 
contre le8 pays arabea et le peuple palertinien; elle oondarnait vigoureusement la 
collaboration entre I#ra81 et l’Afriq&W du B@d; elle demandait b nouveau de 
convoquer la confhence internationale de la paix sur le Moyendrient, ainsi qu’il 
est sp&ifi( daru la D&claration de Denive sur la Palestine et approuvi par 
l*Assemblde ghiralr, et faisait sienne l’id6e de cr6er un cossiti pr@ratoite 
charg6 de prendre le8 mesurea n&essaire8 pour convoquer la confkenoe. Le8 autres 
parties de la risolution 41/162 traitent de la politique isrdlienne dahs le 
territoire syrien des hauteurr du Golan et dans les autres territoires occup&~ 
(risolution 41/162 8) et du transfert par certains Etatr de leur mission 
diplomatique b Jkusrlem (r&solution 41/162 Cl. 

30. teo r8solutione ci-dessus ont &t& portées i l’attention des Etat8 Membres et 
un rapport du secrkaire g/n/ral contenant les observations reçues des Etats 
Membres sur la r&eolution a &t& distribu sous la cote A/42/465 et Add.1. 

31. Depuis la distribution, le 29 octobre 1986, du dernier rapport d&taillC du 
SecrCtaite génCra1 sur ce point (A/41/768-S/18427), plusieurn communications 
concernant divers aspects de la situation au Moyen-Orient, et notamment la 
convocation d’une conférence internationale de la paix, ont dté adressées au 
Secrétaire général. Outre celles qui sont mentionnees dans les chapitres 
précédents du présent rapport (voir pac. 11, 18 et 27)) des communications 

/ . . . 
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transmettant des d8clatatione adopt&es lee 23 fbvrier et 13 juillet 1987 par les 
Ministres dee affaires kranghres des 12 Etats membres de la C.ommunaut& Economique 
européenne eur le Moyen-orient, ont &t& reçues du Rep&entant permanent de le 
Belgique (A/42/151-S/18718) et du ChargB d’affaireo du Danemark 
(A/42/401-S/18978). Dans une lettre dat&e du 3 mars 1987, le Représentant 
permanent du KoweXt a transmis au Secrkaite genkal le texte du ccmmuniqu& final 
et des r&olutions adoptes par la cinqui&me Confdrence au sommet islamique tenue B 
KcweXt du 26 au 29 janvier 1987 (A/42/178-S/18753). Le 19 octobre 1987, le 
Représentant permanent du KoweYt a balement transmis au Sect&aire g6n6ral le 
tente du communiqu8 pub158 le mh jour a l’ieeue de la rbunion dem membres de 
l’Organisation de la Confhence islamique (A/42/666). Des extraite du communiqué 
commun de la vingtik Rhunion minist6rielle de l’ANASE, tenue h Singapour les 15 
et 16 juin 1987, ont 6t6 transmis au Secrkaire genkal par le Repr&sentant 
permanent de la Thalllande danm une lettre dat&e du 13 aobt 1987 
(A/42/477-S/19048). Le 5 mai 1987, le Repr&sentant permanent du Zimbabwe a 
transmis au Sect&aire g&n&ral le texte du document final adopt8 b la R&union des 
ministres des affaires &trang&res du Ccmit6 dem neuf pays non align68 sur la 
Palestine, tenue A Harare ler 14 et 15 avril 1987 (A/42/284-S/l8856). Le 
27 octobre 1987 le texte du communiqu& adopth par la Réunion du Bureau de 
coordination du Mouvement des paya non l lign6m tenue b New York le 16 octobre 1987 
a Cgalenent &th trannnir au Seorkaire ginkal par le Repr&eentant permanent du 
Zimbabwe (~/42/696-8/19237), En outre, des a~nicrtionr ont &t& re$ues d’Irraë1 
(A/42/119-8/18660, A/42/134-8/10709, A/42/345-1/18921), de la Roumanie 
(A/42/342-S/l8919) et de l’Union des Â/publiquem mocialimtom movidtiquee 
(A/42/78+‘18567). Une aorplauniaation omanant de lLOrganLoation de lidration de la 
Palestine a 6t6 dirtrfbube h la demande de la Tunimie (A/42/267-8/18841). 

VII. OBSERVATIONS 

32. Depuis que j’ai fait rapport i 1’Amsemblie g6n6rale l’an dernier, je me ruim 
tout particulibreoent attach/ i prcmouvoir la aonvooation d’une aonfkenoe 
internationale de la paix sur le Hoyen-Otient. Si jo l’ai fait, c'emt parce que la 
communauth internationale meuble gin6ralement convenir que la convccation d’une 
telle confkence, moum lem aurpicer dem Nations Uniem, offre ler xeilleurem chances 
de n&gccier avec muccbm un rbglement global du Conflit arabo-iera6llen. De plus, 
ma d&cision de faire un effort particulier cette année-ci a regu l’appui dem 
dirigeantm de toutes les parties au conflit. Ce6 deux facteurs - appui 
international et moutien dem partiee - ont conmtitu& une barre importante pour les 
diverges sérier de consultations qui ont d6j& eu lieu et ils meront isanr nul doute 
d’une importance cruciale pour de futurs prcgr8s. 

33. Néanmoins, les divergencem de vues entre les partiea demeurent coneid/rables. 
Certaine@, ddjb bien connues, concernent leo aspecto de procédure d’une telle 
~ottftr^twe i Rien r-p0 r ! . !g  Aivnraanmrr ICIdan, A4Cl4mllnm $ ~)pp~iP,tb, v-.-m 3-.‘--- ----..- ------*--- j t  FA’ i’ .p.,dc 

pas un obmtacle insurmontable, puisqu’il s’agit de divergences entre des parties 
qui acceptent le principe qu’une conf&rance internationale est la ~+?II~I? F,V;IVI 

pratique d’arriver & un r&glement global du conflit. Ce principe btant accepté, il 
n’est pas déraisonnable d’espérer qu’une diplomatie patiente permettra de venir à 
bout de ces désdicords sur la procédure. L’obstacle majeur b l’heure actuelle est 
toutefois d’une autre nature - le fait que le Gouvernement israélien ne parvient 

/ . . . 



A/42/114 
s/19249 
Français 
Page 11 

pae dans son ensemble h accepter le principe d’une confhence internationale sous 
les auepicee des Nations Unies. Tant qu’il ne conviendra pas que c’est 18 le 
meilleur moyen de n&ocier un rkglement de paix , tout progrés demeurera difficile. 

34. Cela dit, je suis encouragé de constater que le climat politique s’est 
am6lior& depuis l’an dernier , comme le prouvent A la fois la fr8quence et le niveau 
des contacts entre les membres permanents du Conseil de skurit8 ainsi qu’entre 
ceux-ci et les parties. Je suis encouragé aussi par le fait que l’idde d’une 
conférence internationale sous les auspices des Nations Unies a retenu l’attention 
prioritaire des parties arabes au conflit et a fait l’objet d’un vif debat en 
fsratl. Ces tendances positives, ainsi que le consensus international croissant en 
faveur de la convocation rapide d’une confkence , nous font l’obligation de 
consolider les fondations dejA mises en place et de pousser plus avant. 

35. Ne pas le faire contribuerait A accroftre le sentiment de frustration et A 
augmenter les teneionta et aggraverait encore une situation d(jA explosive. Le fait 
qu*Israël occupe des territoires arabes depuis plus de 20 ans a caus& et continue 
de causer un vif ressentiment dans la population, L’occupation a provoqu6 beaucoup 
de troubles et d’actes de violence, et il en est rbult& la mort de nombreuses 
victimes innocentes. C’est A la suite de ces troubles que le Conseil de s(curit/ 
avait adoptl le 8 d6cembre 1986 sa rieolution 592 (1986). D’aUtteS inaidents 
violents se sont produits depuis lors et ils ont frit de nouvelles victimes. Comme 
je l’ai dit i maintes reprise6, la situation demeurera instable tant qu’on ne 8era 
pas parvenu A un rhlement. Dan6 l’intervalle, toutefois, la mise en COUte, wuS 

les auspices des Nations Unie,, d’un processus de nbgociation qui wit wceptable 
pour tous crkrsit une l tmosphAre propice au dialogue et constituerait une (tape 
importante sur la voie de la paix et de la stabilité. 

36. Quarante annha 8e sont &oulies depuis que 1’Assenrblie g4n&rale a l dopth ses 
premiéres réwlutione A propos du conflit arabe-isra&lien. Malgrd cet intk?t de 
longue date de l’Organisation et malgr6 les nombreuses r&solutions adopt&es depuis 
1947, aussi bien par le Conseil de S&urit& que par l’brsembl~e ghnkale, la 
population de la rBgion a subi d’incessantes wuffrance6 et a connu cinq guerres 
majewm, Des dizaines de milliers de vies ont été sacrifihes et le conflit 
demeure explosif, avec des ramifications non seulement pour la r&ion elle-n&me, 
maie auroi pour la communaut6 internationale tout entiére. Au coeur mk de ce 
conflit se trouve le rort tragique des Palestiniens, dont la plupart vivent 
aujourd’hui SOUS l’occupation OU en exil. 

31. Nous devons eaieit l’occasion qui noue est maintenant donnbe d’encourager 
activement la recherche d’un tAglcment global fondé sur les rbolutions 242 (1967) 
et 330 (1973) du Conseil de ahurité et tenant pleinement compte des droits 
lkqitimee du peuple palestinien? y comprte non droit b l~autoditetminatfan. Il 
faudra pour ce faire détermination, sagesse et patience. Pour ma part, je 
poursuivrai mes efforts et continuerai d’étudier avec les parties les moyens de 
progresser. Dans cette entreprise, je continuerai de compter sur l’appui du 
Conseil de sécurité, en particulier celui de ses membres permanents. Comme je l’ai 
dit dans mon rapport sur l’activité de l’Organisation, la voie à suivre est celle 
qui conduira à des négociations fructueuses sous les auspices des Nations Unies, et 
notre priorité essentielle doit être l’instauration d’une paix juste et durable qui 
réponde aux aspirations de tous les peuples de la région. 
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Notes 

I/ Documents officiels de l*Aesemblée g6n&rale, qUatante et uni&tme cession, 
Supelknent No 13 (A/41/13 et Corr.1 et Add.1 et Add.l/Cotc.l). 

2J Ibid, quarante-beuxibm session, Supplhtent No 13 (A/42/13 et Add.l). 

y Rapport de la Confhrence internationale sur la WeStiOn de Palestine, 
&n&e, 29 aoot-7 septembre 1983 (publication deo Nations Uniee, numko de vente z 
F.83.1.21), chap. Ier, seut. B. 

4 Documents officiels de l*Assembl&a gh6rale, quarante-deurihe session, de SUPRl nt No 35 (A/42/3S). 
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